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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS; 




En  arrêtant  qu’il  y auroit  une  amnittie,  vous  avez  eu  pour 
objet  principal  d’acquitter  une  dette  facrée  , la  promette 
qui  fut  faite  au  peup'e  français  , en  abolittanc  l’exécrable 
régime  révolutionnaire  , d’en  effacer  , autant  qu’il  feroit  en 
vous,  les  malheurs,  & d’appeler  tons  les  Français  par  1§ 
noble  pardon  des  torts  Sc  des  injures,  par  loubü  de  beaucoup 
d’erreurs  &:  de  crimes , à une  réconciliation  univerfelle. 

Vous  avez  voulu  readre  à la  patrie  tous  ceux  de  fes  enfans 


t~KC 

imuty 


'A 


De  • MADIE  II 


Sus.  le  nouveau  projet d' Amnistie, 


Séance  du  s3  frudfidor , an  ÏV$ 


qu’il  lui  feroit  p'offihle  d’avouer  encore.  Vous  avez  voulu  fur» 


tout,  que  1 innocent  ceflît  dette  opprimé  , que  l’odieux  ar- 
jme  ne  vint  plu,  fouiller  la  légifl.tion  françaife,  ni  mêler 
les  fureurs  du  defpoufme  à l’empire  abfolu  des  loix  confti- 
tut.onnelles  j Sc  qu’il  difparût  i-la-fois,  & du  fandluaire  des 
lois , & du  territoire  françois. 

La  loi  du  4 brumaire  a-t-elle  rempli  les  engagemens  de 
nos  predecefîeurs  , engagemens  qui  font  auflî  les  nôtres  ? 
JNoii,  certes  : car , par  les  effets  de  cetre  amniftie,  la  France 
sek  vue  de  nouveau  livrée  a de  grands  malheurs.  L’incendie 
quelle  alluma  dans  le  Midi  fume  encore,  & elle  a enfanté 
autant  de  junfprudences  qu’il  7 a de  tribunaux  qui  l’aient 
appliquée.,  ^ 

Le  ncumu  projet  que  l’on  foumet  dans  cet  inftant  2 la 
diicuinon  , atteint  il  enfin  le  but  ? EmbrafTe-t-il  à- la  fois  nos 
devoirs  & nos  vœux  ? Meft  ce  que  vous  avez  à examiner  : 
c elt  ce  que  je  vais  difeuter  devant  vous  : mais  d’avance  j’an- 
nonce que  , ce  projet  eft  infufEfant  , incomplet , Sc  par  con- 
lequent  injufte  f parce  qu’il  porte  le  caradère  d’une  loi  par- 
tielle de  nullement  celui  d’une  loi  générale  ^ tandis  qu’une 
loi  generale  & pofirive , peut  feule  écarter  d’elle  toute  idée 
de  faveur  Sc  de  partialité. 

^ e premier  article  de  la  loi  qui  nous  eft  fournis  , an- 
nonce d une  amniftie  générale  • & fi  pour  ce  motif,  je  lui 
accorde  mon  aflentimenc , je  fuis  forcé  de  le  refufer  aux 
arricles  fui  vans. 

Si  par  1 article  2 f 011  a entendu  purement  8c  Amplement 
que  , les  émigrés  ne  peuvent  être  compris  dans  cette  am- 
niftie, certes  il  netoit  pas  befoin  d’une  loi  nouvelle  : 1 acte 
conititutionnel  y a pouivu. 

Mais  cet  article  , inutile  en  foi  , ne  tendroit-il  pas  à 
confacrer  les  infâmes  liftes  de  profeription  , maintenues  par 
des  lois  toutes  révolutionnaires , par  des  lois  de  rigueur  révol- 
tanre  ?Erd  abord  celle  du  20  frudidor,  qui,  révoquant  la 
ioiiuria  foi  de  laquelle  des  milliersde  citoyens  éroienc  ren- 
trés dans  leur  patrie  , fe  plut  cependant;!  les  déclarer  émigrés. 
IJepuis  lors,  ces  malheureux  font.,  les  uns  détenus , les  autres 


errans,  fugitifs,  fam  patrie 3 fans  famille  & fans  pain.  Sont- ce 
de  tels  hommes  quon  entend  exclure  de  i’amniftie,  fous  pré-> 
texte  d’émigration  ? Le  plus  étonnant  filence  fur  le  rapport 
de  cette  loi  du  20  frudidor  me  force  à vous  retracer  l’un  des 
plus  grands  forfaits  qui  aient  fouillé  la  France. 

f erfonne  ici  n ignore  , mais  tous , nous  voudrions  oubli  er 
cet  ordre  que  deux  proconfuls  révolutionnaires  donnèrent  au 
P l*plc  de  i 011I011  , de  fe  rendre  , deiarmé  , à la  place  d’ar— 
mes.  Dès  que  les  malheureux  citoyens  s’y  furent  rendus  (ans 
défiance,  ils  y furent  m.tfTrcrés  inhumain  ement  î....  Je  n achève 
pas  Cv  tre  peinture  j elle  n’eft  que  trop  préfente  encore  à 
vos  efprits. 

* , ^0ll(^riez  vous  que  1 amniftie  fut  en  quelque  forte  une 
répétition  de  cette  horreur  , quelle  vous  y aflociât , quelle 
en  confacrac  1 exemple?  Non  : vous  ne  voudrez  pas  d’une  am- 
niftie  qui  traiteroit  les  habitans  du  Midi  , rappelés  par  une 
invitation  folemnelie , 8c  rentrés  fur  la  foi  nationale  , comme 
les  proconfuls  traitèrent  les  Touionnais. 

Je  pourrais  faire  les  mêmes  réflexions  fur  les  déportés 
pendant  le  régné  atroce  de  îa  tyrannie.  Conçoit-on  que  clans 
un  Etat  libi  e , chez  un  peuple  civihfé  , ii  pmile  exifter  des 
lois  qui  profe rivent  les  citoyens , qui  les  chàflcnt  de  leur  pa- 
rtie , fans  accufation  , fans  jugement , par  des  interprétations 
arbitraires  de  leur  conduite , de  leurs  allions  précédentes  , 
par  des  difpofitions  les  plus  atroces  , les  plus  révoltantes  , 8c 
toujours  rétroadives  ? 

Ramenés  aux  vrais  principes  de  gouvernement , par  le  régi ime 
& lepade  conflit  urionnel  , nous  ne  pouvons,  en  proclamant 
une  loi  de  clémence  , oublier  une  feule  des  vidimes  du  régime 
révolutionnaire.  0 

Enfin  le  filence  de  la  corn  million  fur  la  loi  du  3 brumaire 
eft  bien  plus  alarmant  : fut- il  jamais  dodrine  plus  Fnnefte, 
ôc  j’ofe  le  dire  , plus  révolutionnaire  que  celle  qu  a profefTée' 
dans  cette  tribune  , celui  qui  fit  cependant  le  rapport  de 
lade  conftitutionneî.  , 8c  qui  eft  l’un  des  membres  de  la 
commimon  relative  à lamniftie  ? 
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« Je  vous  invite  ( nous  a-t  il  oit  ) à retrancher  de  l’article  a 
9>  la  difpohtion  relative  à la  k>*  .1  j 3 brumaire,  loi  d’admi- 
9>  niftratiofl  gcuéiale,  donc  i.-ppi  «cation , Loin  d*ctrc  refarvec 
» aux  tribunaux  crmintis  , eft  eJemielkmcni  confiée  au 
» Corps  iegiflutif  & au  Pu. clone  >5. 

Voudroit  ou  <iom  nou>  per  ..ader  qu’une  loi  dont  chaque 
article  eft  une  attente  • tous  les  principes , qu’une  loi  qui  pro- 
nonce la  dérent  on,  le  bunnoiement  peipetud  la  fufpenfion 
des  irons  p linqucs , ne  Pc  q dun-  de. ces  lois  de  pure  admi- 
niflraron  q le  I on  pmiie  prononcer  fans  inltru&ion  & fans 
jugement  ? 

Voudr oit-on  donc  Compter  parmi  les  pouvoirs  du  Corps 
légiflur.f  & du  î ‘iredto're  J le  droit  de  prononcer  fur  l etat 
& la  liberté  des  pérfonne  ? 

Citoyens  leg  fl  teürs  , voulons  nous  que  les  Français  feient 
vraiment  réconciliés  ? répétons  - nous  qu’une  amniftie  ne 
pourroit,  à cei  egard  féconder  nos  vœux  , qu  autant  qu’elle 
feroit  univerleile  ? C’efl:  le  fenl  moyen  de  frire  oublier  à la 
nation,  que  la  lot  de  rrofeription  révolutionnaire  du  3 bru- 
maire, fut  portée  la  veille  de  1 amniftie  révolutionnaire  du  4- 
Ici , je  fuppnme  nies  réflexions  j mais  ie  ne-  m’interdirai  pas 
cette  ubfervacion  \ que  par  !a  loi  du  3 biumaire,  quatre  cent 
mille  citoyens  virent  relTufdic»  r pour  eux  l’infanie  loi  des 
fufp  cls  (5c  la  plu.,-  horrible  proscription;  que  le  lendemain, 
ces  exécrables  ngens  de  la  tyrannie  , des  jfcéiérats  teints  de 
fang  ôc  chargés  de  crimes,  furent  mis  en  liberté  pour  voir 
palier  prefque  excluflvernent  <ians fleurs  mains  l’autorité  pu- 
blique. 

Légiflitenrs  , ceite  loi  révo1  tante  du  3 brumaire  fubfîfle 
encore  , quoique  frappée  des  anathèmes  de  l’opyiian  pu- 
blique & de  la  plus  ex  relie  réprobation  de  nos  lois  confli- 
tutionnellcs.  Vou;  ne  pouvez,  ni  confentir  à perpétuer  ce 
fcandale , ni  en  aimlfr  les  reproches  Ôc  les  conféqnences 
fur  vos  tête  ; vous  effacerez  d notre  légi fiction  toutes  les 
lois  ri^olutiOiiitaircs  qui  ta  fouillent  , toutes  les  lois  qui 
rappellent  le  fouvônir  des  aefes  arbitraires  qui  en  perpétuent 
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l’exercîce  qui  ne  peuvent  s’allier  à î’acSLe  conftitutiontteL 
Les  autres  articles  du  projet  que  je  difcute,  déterminent  le 
mode  d’appliquer  l’amniftie.  £h  bien  ! citoyens  repréfentans  , 
ce  mode,  cette  application  ne  font  que  la  reproduction  de 
l’exécrable  loi  du  22.  prairial  ! -Après  en  avoir  acquis  la 
conviction  , il  eft  de  mon  devoir  de  vous  la  fouvnettre. 

Des  fcélérats  ont  volé,  aflaflïné -avant  le  A.  brumaire 
dernier  ; on  les  met  en  jugement,  A '.tnt  ou  âpre;  la  convie- 
tion  du  crime  , ils  rédament  l amnidie  , proteflmt  qu  ils 
n’ont  entendu  égor;er  que  des  ennemis  du  peuple  pour  le 
fuccès  &c  la  çloi'C  do  la  révolution. 

l e jury  cherché  la  vérité;  mais  où  la  loi  lui  dit  elle  de 
la  chercher?  Où  ? dans  la  confidence  du  cnnvnel.  CV fl  adiré 
dans  les  fameufes  preuves  morales  du  code  de  îlobefoii-rre , 
avec  lefquelles  ces  fcél  rats  a(la'(lsnoient  alors,  & par  les- 
quelles ils  vondroienr  être  abfous  aujourd’hui. 

Après  avoir  renouvelée  confacré  cette  fatale  juri  (prudence  5 
il  ne  refleroit  plus  qu’un  pas  à faire,  pour  y foumettre  l’uni- 
verfalité  des  citoyens  & pour  recommencer  les  plus  noires 
tragédies.  Or,  ce  pm  le  trouveroit  fut,  fi  , après  avoir 
adopté  le  projet  cTammftsc  , l’on  obtenoit  de  vous  encore  , de 
contacter  , par  une  loi  , la  demande  que  vous  fait  le  miindre 
de  la  juflice  dans  le  mefTage  du  Diredfcoire  exécutif  du 
içf  germinal , ce'le  d’encourager,  a ennoblir  l'infime  déla- 
tion , de  la  dégager  du  mépris  & de  l’exécration  qui  la 
couvrent  , en  un  mot , de  l’ériger  en  vertu  civique. 

Voici  les  exprçflïons  du  me  liage  : 

ci  Vous  devez  aufïî  raviver  ccs  lois  &c  cette  morale  des  peu- 
55  pies  libres,  qui  encouragent ôc  honorent  les  dénonciations 
w civiques  ; vous  devez  pourfuivre  avec  vigueur  ces  préjugés 
>»  ferviles , cette  faufle  opinion  trop  long- temps  alimentée 
» qui  les  défavorise  & les- flétrit.» 

Obfervez  avec  moi , Repré  (encans  , que  celte  txi.ora.le  que 
l’on  vous  propofe  de  raviva  p c’efl  la  dénonciation  des  Français 
les  uns  par  les  autres  ; & que  la  loi  qui  Péngefoit  en  vertu 
civique  * ne  feroit  autre  que  la  loi  du.  22  prairial  , i laquelle 


nous  nous  trouverions  ramenés  par  la  plus  étrange  furprife. 
Et  pour  vous  démontrer  cette  vérité  , certes  fort  peu  voilée  , 
il  fuffit  de  remettre  fous  vos  yeux  , l’analyfe  de  la  loi  de  23 
prairial  ôc  d’en  rapprocher  le  projet  d’amniftie  , ainfi  que  le 
melTage  du  Directoire. 

La  loi  du  22  prairial  déclaroit  (art.  6 ) que,  depuis  l’af- 
fafîinat  jufqu’au  propos  fufpeâ:,  tout  étoit  crime  contre  le 
peuple  , contre  la  liberté , contre  la  révolution. 

Art.  9.  Que  tout  citoyen  étoit  tenu  de  dénoncer  les  ennemis 
du  peuple. 

Par  fart.  8_,  il  n’étoit  befoin  ni  de  preuves  ni  de  témoins 
pour  condamner.  Les  preuves  morales  fuffifoient  j la  conf- 
cience  des  jurés  étoit  Tunique  règle  de  lents  jugemens. 

Que  nous  prc^nofe-r-on  aujourd’hui  ? 1111e  imniftiequi  ne 
s’applique  que  fur  des  preuves  morales  6c  par  la  conjcicnce 
des  jurés  : c’eft  le  réubulL  ment  pur  ôc  fimple  de  l’art.  8 de 
la  loi  de  prairial. 

Que  vous  demandoit  le  melTage  ? Le  retour  aux  dénoncia- 
tions , c’eft-à  dire  , les  articles  8 & 9 de  la  loi  du  22  prairial. 
Jamais  identité  ne  fut  plus  évidente  , ni  plus  alarmante,  fans 
doute. 

Si  ce  rapprochement  eût  été  fait  dans  la  com million , j’ofe 
penfer  que , perfonne  n’eut  voulu  fe  charger  de  propofer  le 
projet  que  j examine  , fur  - tout  en  y ajoutant  Tobiervaticn 
cu’en  araniftiant  les  anciens  fuppôts  de  la  dénonciation  ci- 
vique * ôc  en  la  rétablilïànt  elle  - même  , nous  ne  ferions  que 
remettre  dans  leurs  mains  d’exécrabi'es  inftrumens  de  ven- 
geance , ôc  perpétuer  ainfi  les  haines  que  nous  voulons 
éteindre. 

Citoyens  , quand  011  parle  d’amniftie  , il  ne  faut  faire  en- 
tendre que  le  langage  de  la  clémence,  ôc  n’écouter  que  les  fen- 
timens  qui  s’allient  à la  modération.  Ainfi , je  ne  fuis  pas 
mon  ré  â cerce  tribune  pour  y élever  la  torche  funèbre  <fc 
retracer  , à fon  horrible  lumière  , des  ima./es  déchirantes 
que  nous  aimerions  mieux,  tous,  pouvoir  effacer  de  notre 
fou  venir  ôc  dérober  à Thiftoire.  Mais  en  fongeanr  que  ces 
hommes , qui  fuient  les  arûlans  de  tant  de  maux , font  pré- 


cifemenr  ceux,  pour  qui  l'on  demande  défaire  taire  les  lois  & 
d .mpofer  filence  a la  nature  comme  à la  juftice  : qu’.fme  foft 

permis  de  me  placer  dans  la  poftérité  & de  lu  demanda 
Ion  jugement. 

ave^nS'V^  Plfl50n*.  qU'  vivent  dans  n0Lls  , feront  mortes 

norre  T^V  fq“f  ^CiS<itreS'm0lnS  émus  Cîlle  noas  > pourront 

nés  & de  c’’§/  ^ * regards  fur  les  mon«aux  de  rui- 

nes & de  cendres  qui  fument  encore  pour  nous:  iorfqu’ils 

“T"  k “F  dVam  dC  fa"g  “ q«  «oTfc* 

tyrannie  , une  colere  lainte  comme  la  vertu  , une  indigna- 
t.on  éterne, le  comme  les  lois  de  la  juftice  & de  là  nature 
s empareront  de  toutes  les  âmes.  Les  noms  des  fcélérats  qui 
ont  ete  nos  alTaflias,  relieront  dévoués  à 1 eternelle  exécration- 
& lorfqu on  fe  demandera,  par  quelle  expiation  les  Franck 
epurerent  leur  t-.rntoire  fouillé  de  tant  de  forfaits  ; quelle 
latistachon  ris  donnèrent  aux  mânes  de  tant  d’infortunés  à 
tau  de  veuves  & ^orphelins  défolés , àtancde  fSes 

la  lüftice65*'  ’ m‘.'t,  eeS  5 9uel  hommage  ils  rendirent  à 
retou  nV  P ,q  gagC  lIs  clonuèrenc  a la  fociéré  contre  le 
taire  répondra  Üaa«tteax  eunemis  ? à ces  guettions  l’hif- 

d’elle  conferva  dînai  Écrans la Tor  èV  ^ * 
«nfemble  ils  puflènt  réparer  ccs  S™  £ T ’ 

«ierant  decrSx.es  & ^ k tadîe 

Quand  enfutre  on  interrogera  i’hiftoire  pour  favoir  coin 
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pmjrfuivoîent  pas  les  affalTins  de  leurs  maris  } elles  desherl- 
toient  même  l’enfant , qui  ne  vengeait  pas  le  meurtre  de  fon 
père  : Je  eux  , étranges  légiflaceurs  1 ils  ordonnèrent  aux 
femmes  &c  aux  enfans  d’oublier  que  les  épo.  x , les  pères 
avaient  été  égorgés  par  des  aflaffins  j iis  leur  ordonnèrent  de 
vivre  avec  leurs  meurtriers } & , ce  qui  fait  plus  horreur  à 
la  nature  & a la  loi , de  les  refpeder  dans  les  fonctions  pu- 
bliques qui  fembloicnt  leur  ctre  exe iulive ment  refervees.  » 

Repuéfentans  , ces  paroles  ne  portent  fans  doute  dans  vos 
âmes  que  l’indignation  avec  laquelle  vous  rcpoufïez  une  in- 
famie que  vou  n’auicz  pas  méritct  j & h j organes  de  1 indul- 
gence nationale  5 vous  jetez  le  voile  de  loubti  £ST  du  p..rdon  , 
lui  les  plus  grands  coupables  qui  aient  jamais  défolé  la  I rance, 
vous  ne  vous  montrerez  pas  , dans  ia  même  journée  , lévères 
jufqu’à  l'injuftice  , <k  par  coufequ  nt  coupables  , en  hilfant 
dans  les  liens  abhorrés  des  lois  révolutionnaires  , des  hommes 
que  protège  centre  elles  le  pade  focial  adopté  par  le  peuple 
français. 

Voici  les  proportions  que  je  vous  foumets  : 

D'étendre  l’arnmliie  du  4 brumane  a tous  les  délits  révolu- 
tionnaires } 

De  rapporter  les  lois  des  20  fru&idor  & 3 brumaire , ainfi 
que  les  lois  > arrêtés  & jugemens  auxquels  elles  ont  donne  lieu  ; 

De  précifer  h définir  d’une  manière  poficive  & claire  , les 
délits  qu’on  réputé  révolutionnaires,  auxquels  s’appliquera 
la  loi  damniftie  , toutes  demandes  en  rcfhtution  & dom- 
mages demeurant  conservées  à qui  de  droit  ; 

De  charger  la  corn  million  de  la  clarification  des  lois,  de 
faire  un  rapport  > dans  le  delai  d’un  mois  , fur  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  qui  fouillent  encore  la  legifluion  fran- 
çais , qui  offenfenc  le  pacte  conltitutionn.l  , Je  dont  nous 
11e  faurions  trop  nous  empreilêr  5 de  prononcer  la  plus  foltm- 
nc-lle  abolition. 


X PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

ï ri.didor  s tn  4» 


